
Après une première victoire, gagner le progrès social !!!
Alors que le 30 juin l’extrême droite arrivait en tête dans 297 circonscriptions et pouvait se maintenir au 2e tour dans 
485 circonscriptions, au 7 juillet, le camp progressiste affiche une première victoire électorale conquise grâce à la 
mobilisation citoyenne et à celle de la CGT, claire sur ses valeurs et fière de son engagement malgré les intimidations, 
les pressions et menaces subies.

Si Emmanuel Macron porte la responsabilité de cette 
situation gravissime pour notre pays, cette étape 
démocratique aura fait tomber le masque de certains. Une fois 
encore, rien n’était écrit d’avance, les forces de gauche ont su 
s’unir et proposer un autre avenir. La stratégie de dissolution 
du président Macron favorisant la prise du pouvoir par l’extrême 
droite et ses alliés a été mise en échec. Le plus grave a été évité, 
même si les incertitudes demeurent quant à la constitution d’un 
gouvernement résolument tourné vers le progrès social. Le 
parti d'Emmanuel Macron à été sévèrement sanctionné. 

Ces résultats, s'ils sont sources de soulagement face au péril, 
ne peuvent suffire à nous satisfaire. Car si cette mobilisation a 
permis aujourd'hui de mettre en échec le rassemblement 
national, cette courte victoire du nouveau front populaire, ne 
saurait cacher le danger qui demeure avec plus de 140 
députés d'extrême-droite à l'assemblée nationale portés par 
10 millions de voix. N'en doutons pas, l’extrême droite est un 
danger pour notre République, notre démocratie, pour les 
travailleurs,  les retraités et les privés d'emploi. Cette crise 
politique est le reflet de la crise sociale en France et en Europe 
dans laquelle le mouvement syndical a un rôle à jouer. 

La CGT et ses organisations demandent solennellement à 
Emmanuel Macron de respecter le résultat des urnes. Pas 
question de poursuivre ses politique économique et sociale 
violentes. Le nouveau gouvernement doit être formé au plus 
vite, autour du programme du Nouveau Front Populaire. C'est 
pourquoi, fidèle à ses a engagements, la CGT appelle à 
maintenir ce front uni et à répondre aux revendications 
sociales. Elle demande à toutes les forces politiques à prendre 
leurs responsabilités et appelle les travailleurs, les retraités et 
les privés d’emploi à se mobiliser pour obtenir l'abrogation 
immédiate de la réforme des retraites, renoncer définitivement 
à celle de l’assurance chômage, garantir un investissement 
massif dans nos services publics, l’égalité professionnelle 
femmes-hommes et mettre en œuvre une vraie politique de 
réindustrialisation du pays.  

Rappelons-nous que le grand patronat et les grandes 
entreprises ont été abreuvés d’aides publiques pendant des 
années (60 milliards d'€ annuel de cadeaux aux plus riches et 
aux grandes entreprises en baissant leurs impôts, des aides 
publiques aux entreprises représentant 170 Mds chaque 
année). Les mesures de progrès social sont donc 
finançables. Cela passe par la construction de projets de loi 
de Finances et de Financement de la Sécurité sociale sur des 
bases nouvelles. 

Face au déchaînement réactionnaire d'une partie des médias, 
dans cette période de trouble et de désinformation, la CGT, 
forte des valeurs qui font son identité, entend rester une 
boussole pour une transformation sociale conjuguée à l’action 
de terrain, au plus près des revendications.
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La CGT porte des exigences fortes dans la 
période, notamment pour :  

• l’augmentation immédiate de 10 % du point 
d’indice 

• l’augmentation du SMIC 

• le droit de partir à la retraite à 60 ans 

• la réduction du temps de travail à 32h et 4 
jours hebdomadaires 

• le renforcement des services publics sur 
tout le territoire avec une véritable action 
face à l'urgence écologique et climatique 

• une réelle égalité professionnelle.

Le plus important reste à faire, il nous faut maintenir la 
pression pour l’obtention des revendications et ainsi 
répondre à l’urgence sociale et environnementale.

Après avoir agi dans les urnes, mobilisons-nous dans nos services et établissements publics !


